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deur de passer; elle peut pendre des cordes de linge sur 
la longeur ou la largeur de lu ruelle, à condition qu’elles 
soient tendues assez haut pour ne pas embarrasser le droit 
de passage du demandeur ; elle pourrait même, comme dit 
Laurent (1), faire au-dessus et au -dessous du sol assujetti 
tous les travaux qu’elle jugerait qonvenables, toujours à 
la même charge de laisser le passage liore pour l’exercice 
du droit de passage.

En somme, la question importante en cette cause, c’est 
l’incommodité, question purement de fait qui a été sou­
verainement appréciée par le juge d’instruction, siégeant 
comme juge et jury, question de fait à laquelle la Cour 
de revision ne doit toucher sans des raisons graves, qui, à 
mon avis, n’existent pas.

Je suis d’opinion que l’action est mal fondée, et que 
l’inscription en revision doit être renvoyée et le jugement 
confirmé avec dépens contre l’appelant.
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tance contracted for, renders him. in the absence of va-
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